
83

Les Gouvernements intéressés, y compris la République Féderale les
créanciers et débiteurs, doivent participer à l'élaboration de ce plan.

Le plan de paiements doit traiter notamment des créances dont le
règlement peut contribuer à normaliser les rapports économiques et financiers
entre la République Fédérale et les autres pays. Il tiendra compte de la
situation économique générale de la République Fédérale et, notamment,
de l'accroissement de ses charges et de la diminution de sa substance
économique. Le plan ne doit pas avoir pour effet général de déséquilibrer
l'économie allemande par des répercussions indésirables sur la situation
financière intérieure, ni d'affecter outre mesure les ressources allemandes en
devises, présentes ou futures. Le plan ne doit pas non plus augmenter
sensiblement les charges financières supportées par une Puissance occupante
quelconque.

Les Gouvernements intéressés pourront, pour toutes les questions
résultant des négociations sur le plan de paiements ou la capacité de paiement,
demander l'avis d'experts.

Les résultats obtenus au cours des négociations doivent faire l'objet
d'accords. Il est entendu que le plan aura un caractère purement provisoire
et sera sujet à révision dès que l'unité allemande aura été rétablie et qu'un
règlement définitif de paix sera devenu possible."

Veuillez agréer, Monsieur le Haut-Commissaire, l'expression de ma très
haute considération.

(signé) ADENAUER.

B.-Réponse du Président de la Haute-Commission Alliée au Chancelier
de la République Fédérale d'Allemagne.

6 mars 1951.
M. le Chancelier,

En réponse à votre lettre du 6 mars 1951, concernant les dettes allemandes
nous avons l'honneur, au nom des Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique,
de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.
de prendre acte des engagements du Gouvernement Fédéral relatifs à la
responsabilité de la République Fédérale au titre des dettes extérieures
d'avant-guerre du Reich allemand et de la dette découlant de l'assistance
économique fournie à l'Allemagne par les trois Gouvernements depuis le
8 mai 1945.

En ce qui concerne la priorité aux obligations qui découlent de l'assistance
économique d'après-guerre, nous sommes autorisés à déclarer que les trois
Gouvernements ne se proposent pas d'exercer cette priorité d'une manière
qui gêne le règlement des créances étrangères résultant d'opérations com-
mlerciales wostérieures au 8 mai 1945 et essentielles au relèvement économique


